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Accueil – La MCDR Terreau   

 

Michel Vampouille, président de la fédération des associations Terre de Liens 

 

« Je viens d’une zone rurale d’Île-de-France, une région qui jusqu’à il y a peu pouvait ne pas 

prendre en considération la nécessité d’animer une réflexion sur ses espaces ruraux. Mais, nous 

en sommes aujourd’hui persuadés ! Mes engagements dans de multiples associations m’ont aussi 

convaincu de l’intérêt de la coopération et du travail en réseau, comme nous le faisons au sein de 

la fédération des associations Terre de Liens dont je viens de prendre la présidence. C’est 

également le cas dans un programme comme la MCDR Terreau dont les partenaires vous 

souhaitent la bienvenue à ce séminaire. » 

 

Vincent Jannot, responsable des partenariats et programmes de la fédération des associations 

Terre de Liens 

 

« La MCDR Terreau qui nous réunit aujourd’hui prend la suite du programme Agis - Agriculture et 

innovation sociale -, mené de 2015 à 2018. Ce programme s’intéresse aux conditions favorables 

de l’accueil des personnes et des projets dans les territoires et il réunit, autour de Terre de Liens, 

cinq partenaires : le réseau des Créfad ; la Fadear ; Réseau Civam ; le Reneta et l’association 

Relier. 

Terreau s’intéresse en particulier au renouvellement des générations en agriculture face au constat 

que dans les dix ans 40 % des agriculteurs partiront à la retraite. En lien avec la question des 

actifs agricoles, il y a celle des modèles de production : comment faire en sorte de ne pas aller 

vers une dualisation avec, demain, uniquement des "très grosses" et des "très petites" fermes. 

Nous nous intéressons également dans ce programme au rapprochement entre les citoyens et leur 

alimentation avec l’idée que la mise en place de systèmes alimentaires locaux et de qualité 

permettraient plus certainement, demain, d’avoir un million de paysans plutôt que 150 000 

agriculteurs comme certains le voudraient. Derrière cette perspective, il y a aussi les nécessaires 

transitions (sociales, environnementales…) que nous devons opérer et que de plus en plus de 

citoyens appellent de leurs vœux. 

Ce programme Terreau a été monté avec l’appui du ministère en charge de l’agriculture et le 

Réseau rural national ; il est financé par des fonds européens (Feader) et des fonds du ministère 

de l’Agriculture (Casdar). Ce sont des fonds structurants qui nous permettent de travailler 

ensemble et avec d’autres organismes comme Cap Rural, animateur du Réseau rural régional 

Auvergne-Rhône Alpes, sur trois ans, et de prendre le temps de réfléchir, de mutualiser, 

d’échanger, de se former, de capitaliser, en un mot, de créer. 

Nos structures travaillent principalement, mais pas exclusivement, avec des personnes qui ne sont 

pas issues du milieu agricole et qui rencontrent des problématiques d’accueil dans le milieu ; ce 

premier axe de travail du programme Terreau sur les notions d’accueil et d’hospitalité est au cœur 

de ce séminaire. Dans un second axe, nous travaillons dans la suite d’Agis sur les parcours 

d’accompagnement multi-acteurs, en lien avec notre vision de l’économie sociale et solidaire : 

coopérer et essaimer plutôt que grossir à outrance et phagocyter et accompagner toutes les 

personnes. Le troisième axe commun du programme s’intéresse au transfert d’expérimentation ; 

https://terredeliens.org/
https://www.reseaucrefad.org/
http://www.agriculturepaysanne.org/
http://www.civam.org/
https://reneta.fr/
http://www.reseau-relier.org/Association
http://www.reseau-relier.org/Association


 

 
 

dans le secteur agricole, nous avons créé des outils pour accompagner les personnes (espaces 

test agricole, foncière…) et nous nous demandons aujourd’hui comment les transférer à d’autres 

types d’activités rurales dans le domaine de la culture, du développement économique, social… 

L’objectif étant bel et bien de contribuer à la vitalité des campagnes. » 

 

Freddy le Saux, administrateur de la fédération des associations Terre de Liens 

 

« Avant de se poser toutes ces questions sur l’accueil, il faut se demander dans quel monde vit-on 

et allons-nous vivre… En s’intéressant aux aspects physiques de notre environnement et 

biologiques de nos comportements, on peut avancer trois idées structurantes pour dépeindre la 

situation : 

- la disponibilité des ressources détermine la façon dont on vit ; 

- les termes de notre économie sont faux ; 

- l’homme est une espèce douée d’une très grande intelligence mais il est avant tout conditionné 

par ces instincts. 

 

Tout d’abord, ce ne sont pas les politiques qui déterminent la façon dont on vit mais bien la 

quantité d’énergie dont on dispose. Selon le type de mode de vie, on n’en consomme pas du tout 

la même quantité. Entre 1860 et aujourd’hui, la courbe de notre consommation d’énergie est 

exponentielle. Cette consommation fait notre mode de vie et a permis la grande accélération : 

toutes les productions de l’homme se sont faites selon des courbes exponentielles qui vont 

s’infléchir et la capacité de charge de notre système est déjà en train de se dégrader. Aujourd’hui, 

nous pouvons encore stabiliser le système mais si on ne fait rien, tout va s’effondrer. Le pétrole, 

notre principale source d’énergie, est de plus en plus compliqué à extraire, ce qui rend le déclin 

énergétique inéluctable. 

 

Ensuite, on nous explique, en économie, que la richesse repose sur le capital et le travail. Dans 

cette équation, on oublie complètement les ressources naturelles qui sont pourtant à la base de 

notre système de production… Les énergies fossiles ont permis de rendre le système plus efficace 

et de produire plus de biens mais il repose toujours sur les ressources naturelles qui en plus se 

trouvent affectées par la pollution dont on ne tient pas compte. Il faut déduire des richesses que 

l’on produit ce que l’on dégrade pour avoir une idée plus juste de notre action mais aucun pays ne 

se livre à ce genre de bilan. 

 

Enfin, même si l’espèce humaine est douée d’une très grande intelligence, elle est avant tout 

conditionnée par ses instincts qui lui ont permis de devenir l’espèce dominante : survie ; 

reproduction ; instinct de hiérarchie et d’estime de soi ; satisfaction de ses besoins avec le moindre 

effort ; recherche d’information… Ces instincts nous mènent à des aberrations ; l’humanité est 

comme l’île de Nauru, dans le Pacifique, transformée en désert de cailloux par les colons puis par 

ses habitants, suite à l’exploitation des gisements de phosphate. Nous sommes en train de faire 

pareil à l’échelle de la planète. Notre imaginaire n’est pas compatible avec nos ressources. 

 

Nous parlons ici de développement rural, de personnes qui veulent venir s’installer à la 

campagne… Mais de quel développement parle-t-on ? Nous n’avons aucune leçon de 



 

 
 

développement à donner et si on ne réduit pas notre empreinte écologique, nous allons à la 

catastrophe. Le déclin énergétique va de fait pousser à un exode vers la campagne, nous avons 

deux choix : le subir ou le gérer. Nous sommes ici pour essayer de le gérer. 

Deux siècles d’énergies fossiles ont construit un imaginaire hors-sol qui n’est pas adapté à notre 

écosystème, nous devons collectivement construire un autre récit en étant conscients que les 

valeurs d’un monde durable sont différentes de celles que nous avons actuellement. Si l’Homme 

veut se prouver qu’il n’est pas un animal, c’est maintenant, au XXIe siècle, qu’il doit le faire... » 

 

 

Table ronde : Accueil et hospitalité 

 

Table ronde avec le philosophe Edouard Guinet, Jean- Marie Perrinel (animateur-formateur à 

l’association La Brèche du réseau des Crefad), Catherine Moulin (maire de la commune de Faux-

la-Montagne) et Stéphane Grasser (associé de la SCIC L’Arban). 

 

Sur l’ambivalence de la notion d’hospitalité, par Edouard Guinet 

 

De prime abord, l’hospitalité a une valeur positive : on accueille l’étranger, on n’exige rien de lui, on 

ne lui pose pas de question. C’est la grandeur de l’accueil inconditionnel, sans attendre de 

contrepartie (même s’il y en a parfois), sans demande, dans la gratuité. Mais ce « scénario » ne se 

réalise pas toujours et c’est parfois l’inhospitalité. 

Mais cet idéal d’hospitalité existe-t-il ? Est-il possible de s’ouvrir à tous sans condition ? De 

manière pragmatique, on peut s’interroger sur les conditions à même de garantir une hospitalité 

« réussie » (où il y a gratification de part et d’autre). On s’aperçoit alors que le concept même 

présente des ambivalences.  

 

Le linguiste Emile Benveniste (1902-1976) fait remarquer qu’il existe une racine latine commune 

entre hospitalité et hostilité. Chez le philosophe Nietzsche (1844-1900), un des usages de 

l’hospitalité est de paralyser chez l’étranger les éléments hostiles ; une manière de se rassurer, de 

domestiquer l’altérité pour se rassurer ? 

Il y a une inquiétude devant celui qu’on ne connaît pas, qui n’appartient pas au réseau des 

contraintes sociales dans lequel nous sommes. L’hospitalité serait alors une manière d’insérer 

pour se rassurer et porteuse de tension que l’on a tout intérêt à ne pas refouler. Il faut être 

conscient que l’hospitalité la plus généreuse est une manière d’inviter mais aussi de se rassurer, 

de gérer cette peur de l’autre qu’on ne connaît pas. La question des rituels d’accueil est d’ailleurs 

très importante dans l’accueil. 

 

Une deuxième ambivalence réside dans le fait que dans l’hospitalité peuvent se loger des rapports 

de domination implicites, d’autant plus redoutables qu’ils ne sont pas dits. Comme le montre 

l’anthropologue Marcel Mauss (1872-1950), le don peut être écrasant (on l’observe dans les 

sociétés anciennes) et générer un sentiment de contrainte très fort ; ce n’est pas un acte sans 

arrière-pensée. De même pour l’hospitalité que l’on peut considérer comme un don sans retour 

mentionné et qui peut être vécue de façon écrasante par la personne reçue. Les rapports de 

coopération (se mettre à un travail en commun) peuvent permettre la mise sur un pied d’égalité. Le 



 

 
 

caractère chrétien de l’hospitalité est vertueux mais pas sans piège… 

 

Le philosophe Kant (1724-1804) a sorti l’hospitalité de ces ambivalences en postulant qu’il ne 

s’agissait pas de philanthropie mais d’une question de justice et de droit, de reconnaître à celui qui 

est accueilli le droit à ne pas être traité en ennemi. Le caractère philosophico-juridique de cette 

démarche à l’intérêt de sortir l’hospitalité du bagage moraliste. 

Pour le philosophe Derrida (1930-2004), il faut avant tout purger l’hospitalité de son caractère 

religieux, moral et moralisateur, aller du côté de la loi mais tout en relançant l’enjeu humain et 

moral ; l’hospitalité ne peut pas non plus se limiter à l’espace Schengen… 

 

Finalement, la notion d’hospitalité renvoie à la question : sommes-nous prêts à être dérangés ? 

 

Bibliographie « sauvage » sur la notion d’hospitalité : 

 

Le traité de gouvernement civil – John Locke (1690) 

Essai sur le don – Marcel Mauss (1925) 

De l’hospitalité – Jacques Derrida (1997) 

Cosmopolites de tous les pays, encore un effort ! - Jacques Derrida (1997) 

Politique de l’hospitalité – Benjamin Boudou (2017) 

 

Emission : Comment faire face ? - Les nouveaux chemins de la connaissance, série de quatre 

émissions consacrées au philosophe Emmanuel Lévinas (sur France culture, 2019) 

 

Déconstruire la mythologie « Compétitivité, Attractivité, Métropolisation, Excellence », par 

Jean-Marie Perrinel (animateur-formateur à l’association La Brèche du réseau des Crefad) 

 

« Les Herbiers ou le plein emploi, une mini Silicon valley » 

  

« La coopération entre ville et campagne est très importante, cela renvoie à toutes les aménités 

des espaces ruraux : l’air pur, l’eau, les vacances des urbains, la sécurité alimentaire, etc. Les 

aménités ont une valeur mais elles n’ont pas de prix, il faut qu’elles soient valorisées » 

 

« La volonté des consommateurs à favoriser le local, quitte à payer plus cher, est une tendance 

émergente très favorable »  

 

« Pour les jeunes de la bourgeoisie locale, le départ est naturel et relève d’une stratégie pensée » 

 

« Nous ne demandons pas à partager la richesse mais à la faire fructifier en y apportant notre 

contribution » 

 

« Le Pays a déployer de grands moyens pour attirer de nombreux habitants ; la communauté de 

communes offre un chèque de 5 000 euros aux acquéreurs d’un bien immobilier et prêts à 

s’installer sur son territoire » 

 

https://www.franceculture.fr/emissions/les-chemins-de-la-philosophie/comment-faire-face-levinas-14-portrait-dun-philosophe-captif
https://www.franceculture.fr/emissions/les-chemins-de-la-philosophie/comment-faire-face-levinas-14-portrait-dun-philosophe-captif


 

 
 

« Les créations de supermarchés se sont opérées tous azimuts dans des bourgs dépassant 

parfois à peine les 500 habitants ou encore dans des communes rurales situées en périphérie de 

petites villes » 

 

« Le système d’accueil de Murat a fait la différence avec ce que proposaient d’autres territoires » 

 

« Si les habitants ne sont pas fiers de leur ville et véhiculent eux-mêmes une image négative, on 

ne peut donc attirer du monde. On veut avant tout leur faire prendre conscience de la chance qu’ils 

ont et faire rayonner le territoire grâce à ses richesses » 

 

« Lorsqu’un territoire a identifié un potentiel, il peut à partir d’un produit leader développer une 

gamme de produits et de service » 

 

« Le point commun des nouveaux arrivants, c’est l’envie de vivre dans un environnement sain pour 

élever ses enfants » 

 

« Nous avons eu un boom avec une trentaine d’arrivées par an pendant dix ans puis le flux s’est 

amoindri, en effet, la concurrence est rude entre les collectivités » 

 

« Les territoires ruraux offrent des aménités qu’il reste à valoriser à leur juste niveau » 

 

Une grande partie de ces textes sont tirés du dossier d’Alternatives économiques « Les 

campagnes sont de retour », publié en décembre 2018. Ils nous montrent bien que la mythologie 

« Compétitivité, Attractivité, Métropolisation, Excellence » (Came) se diffuse et se répand 

largement. On la retrouve partout comme une espèce d’évidence non discutable. La notion de 

mythologie Came est développée par deux universitaires, Olivier Bouba-Olga et Michel Grossetti, 

dans un article paru en 2018.  

 

Pourtant, dans un rapport sur les mobilités résidentielles en France, publié en 2018, le CGET 

relevait déjà que : « La concurrence des territoires pour attirer de nouveaux ménages, qui peut 

être parfois le moteur d’innovations locales, semble creuser les inégalités préexistantes en 

favorisant certains territoires déjà attractifs au détriment de ceux qui le sont moins et en 

accentuant les disparités de répartition des différents groupes sociaux. » 

 

Dans leurs travaux, Bouba-Olga et Grossetti cherchent à déconstruire ce qu’on considère comme 

des évidences dans le développement économique, à savoir que l’approfondissement de la 

mondialisation plongerait l’ensemble des territoires dans un impératif de compétitivité et seules 

quelques métropoles pourraient rivaliser pour attirer les talents et les leaders de demain ; il 

conviendrait donc de soutenir ces métropoles en concentrant les efforts sur l’excellence.  

Les universitaires parlent d’une mythologie car pour eux ces croyances ne résistent pas à 

l’épreuve des faits.  

Décrire et déconstruire la mythologie Came, c’est d’abord s’intéresser au processus de 

métropolisation et à l’innovation qui serait la seule voie à emprunter pour créer des emplois. Autre 

caractéristique du phénomène, en termes d’action publique, pour rivaliser dans cette compétition 

https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-01724699/document
https://www.observatoire-des-territoires.gouv.fr/observatoire-des-territoires/sites/default/files/images/OT_rapport_2018.pdf


 

 
 

mondiale, il faudrait absolument et quasi exclusivement soutenir les métropoles pour renforcer leur 

visibilité et leur attractivité. Dans ce système, il y a des perdants, les périphéries, qui doivent 

devenir complémentaires de la métropole, ce qui renvoie à l’idée de ruissellement. Les périphéries 

vont se focaliser sur les activités présentielles (tourisme, vacances, retraite…), produire (des biens 

alimentaires, bois…) pour les métropoles et il faut absolument faciliter la mobilité.  

 

La compétitivité consiste bien dans le renforcement des métropoles, avec une injonction 

permanente à innover (les critères d’innovation restants peu clairs), comme si toutes les activités 

économiques étaient exposées à la compétition mondiale.  

Il y aurait des territoires en compétition partout… Y a-t-il rivalité en permanence partout ? Que fait-

on des interrelations existantes ? Quand on ne regarde que les situations sous l’angle de la rivalité 

et de la compétition, on passe à côté des complémentarités et on évite la réflexion sur comment  

accompagner leur développement.  

Dans la mythologie Came, la métropolisation porte l’idée que les métropoles seraient les seules 

entités à même de rivaliser dans le contexte de mondialisation. Mais, en France, il n’y a même pas 

accord sur ce que sont les métropoles (de quoi on parle précisément ?) et les moyennes sont 

beaucoup utilisées, cachant ainsi de grosses différences selon les situations (la situation de Nice 

ou Rouen n’est pas la même que celle de Toulouse ou Nantes…). La France des métropoles serait 

jeune, entreprenante, innovante) et la périphérie fragile et vieillissante…  

En matière d’excellence, les auteurs s’intéressent en premier lieu au monde de la recherche, au 

dogme de l’excellence scientifique qui s’accompagne de celui de la concentration des moyens (sur 

quelques laboratoires dans quelques universités)... Ils déconstruisent cet idéal de la concentration.   

Derrière l’idée d’attractivité, il y a celle que les métropoles seraient les mieux placées pour attirer 

les jeunes, les créatifs qui ne rêveraient que d’y aller car elles présenteraient toutes les aménités 

et seraient des lieux d’ouverture, de tolérance, de mixité… Et donc que pour attirer il faudrait 

travailler ces « soft factors ».  

Or, dans les faits, les choix résidentiels et de mobilité ne se présentent pas tout à fait de la même 

manière. Pour  le CGET, les personnes les plus mobiles sont les étudiants, qui vont d’une ville à 

l’autre pendant leurs études. De même, les créations d’entreprises sont les plus nombreuses là où 

les gens habitent…  

 

Les universitaires ont identifiés trois biais majeurs de cette mythologie :  

- la réification : les territoires sont transformés structures ou en machines avec des stratégies 

uniformes bien lisibles, dans un cadre de compétition ;  

- le « présentisme » : l’oubli de l’épaisseur de l’histoire et des articulations entre l’économique et le 

politique ;  

- la quasi exclusivité de l’entrée économique. Il faut aussi pouvoir amener de la diversité dans les 

analyses (avec des entrées sociales, environnementales…).  

 

Parmi les pistes pour les alternatives à cette mythologie, il y a :  

- la pertinence des espaces considérés pour l’analyse (considère-t-on les espaces administratifs, 

de vie, l’action d’une entreprise…) ;  

- prendre en compte l’histoire ;  

- diversifier les sources pour améliorer sa compréhension des phénomènes (par de l’enquête 



 

 
 

auprès des habitants par exemple) ;  

- comprendre arrangements locaux et les jeux de pouvoir entre catégories d’acteurs ;  

- ne pas considérer qu’il existe un modèle unique.  

 

Tout ceci nous invite à réfléchir où cette mythologie vient se nicher dans notre quotidien et dans 

nos activités. Pour tenter de s’en désintoxiquer, il faut la repérer et déconstruire le récit dominant 

de la métropole, tout en écrivant des récits alternatifs, attentifs à la diversité, aux signaux faibles et 

facteurs autres qu’économiques.  

Parler de milieu (qui renvoie à la biologie et à la vie) plutôt que de territoire permet peut-être de 

penser autrement. Dernière piste de réflexion, s’intéresser aux injonctions à l’adaptation : 

communiquer positivement sur son territoire pour ne pas lui nuire ; se former pour répondre aux 

métiers en tension ; réduire le nombre d’associations pour plus de visibilité… 

 

L’accueil sur le Plateau de Millevaches, par Catherine Moulin (maire de Faux-la-Montagne) 

et Stéphane Grasser (associé de la SCIC L’Arban) 

 

Présentation du film (4 min) On n’a pas de kiné (2005) 

 

Faux-la-Montagne (sud de la Creuse), 420 habitants aujourd’hui, fait partie des communes les 

moins denses de France. Elle se situe sur le territoire du PNR de Millevaches et a gagné 57 

habitants dans les quinze dernières années. Paradoxalement, son attractivité est surement liée à 

l’isolement de cette commune « hyper-rurale » et au fait que depuis une quarantaine d’années, 

plusieurs maires du secteur œuvrent pour accueillir de nouveaux habitants et leurs projets 

(professionnels, de vie…) et faire en sorte que les communes ne meurent pas.  

Aujourd’hui, il y a sur la commune deux classes de plus que dans les années 1970 et une 

soixantaine d’enfants à l’école. Le maire précédent, François Chatoux, avait tout de suite compris 

qu’il fallait accueillir « tout le monde » pour escompter que la moitié reste…  

 

Catherine Moulin est arrivée sur la commune dans les années 1980 et a été accueillie avec son  

projet de création d’entreprise (une scierie) : « On n’y connaissait rien et on a créé Ambiance bois 

en 1988. Nous étions six au départ et nous sommes aujourd’hui vingt-sept. » Pour elle, le fait 

d’avoir compris que la commune allait mourir si elle n’accueillait pas a entraîné la création de 

multiples activités, services, associations et d’une vie culturelle proche. Construction de lieux pour 

travailler (la maison privée à ses limites), réhabilitation d’anciens locaux non utilisés pour les 

transformer en lieu d’accueil d’activité, travail sur le logement… les actions pour faciliter les 

installations sont nombreuses.  

Les habitants s’emparent des sujets et, par exemple, récemment l’accueil de migrants s’est 

développé : « A l’été 2018, 120 personnes de la commune se sont engagées pour accueillir quatre 

jeunes Soudanais. L’accueillir collectivement rend les choses possibles et vivables. » 

 

Catherine Moulin retient que ses prédécesseurs faisaient très bien l’interface entre les habitants 

« de souche » et les « nouveaux arrivants ». Les actions pour mieux se connaître (présentation 

des personnes, leur histoire et de pourquoi ils sont à Faux, réalisation de portrait et d’une 

exposition) sont importantes pour créer du liant. « Il y a beaucoup d’animations, de 

https://www.youtube.com/watch?v=yFkRiDi9QjQ


 

 
 

communication, on invite les gens à venir discuter, on les sollicite pour qu’ils participent ; on rame 

mais il se passe des choses. » 

 

Stéphane Grasser, associé de la SCIC l’Arban, habite à côté de Faux-la-Montagne depuis treize 

ans, par choix : « Je suis un transfuge de la ville venu dans cette campagne ultra rurale pour 

développer un certain nombre de projets avec les gens qui y habitent. » 

Avant, Stéphane Grasser a travaillé pour la Région Limousin sur la politique d’accueil, initiée en 

1999. Sur ces questions d’accueil et d’attractivité, la Région entendait faire une proposition qui ait 

un sens politique et qui ne se réduise pas à une action marketing surfant sur des mouvements de 

population.  

Travailler sur l’accueil est loin d’être simple car avec ce sujet on touche à de la violence subie et à 

une mise en fragilité des habitants historiquement présents par des ruptures de leur imaginaire. 

Pour eux, pour réussir il fallait partir… Or, avec la politique d’accueil, on arrive avec le message 

inverse, aussi porté par les personnes qui ont aujourd’hui envie de s’installer. Déconstruire des 

schémas mentaux, c’est fragiliser. Cette tension n’est pas neutre, elle vient brasser cent ans 

d’histoire de ces territoires.  

La question de l’accueil se situe entre cette violence et un désir ou un impératif de maintenir une 

vie bonne sur les territoires. Des élus et habitants se rendent compte des changements dans les 

modes de vies et des besoins de nouveaux services et de nouvelles forces vives. Et il y a, à côté, 

des personnes qui ont des désirs de changement de vie profonds et choisissent l’espace rural pour 

cela… Ces différents paramètres interviennent dans les politiques d’accueil qui sont en 

tension entre les thèmes du maintien et du changement de vie.  

En Limousin, le conseil régional a défini un projet politique autour de l’accueil, avec une approche 

développement local, en s’appuyant sur les personnes et les lieux pour travailler avec elles sur leur 

projet.  

 

Cette politique d’accueil a articulé différentes dimensions :  

- avoir une bonne connaissance et appréhension des phénomènes sociaux (mouvements de 

population, motivation des migrants…) ;  

- « faire savoir » que la Région désirait accueillir (organisation d’une foire à l’installation annuelle à 

Limoges) ;  

- faire comprendre ce que partir d’une ville signifiait pour les personnes qui s’apprêtaient à migrer ;  

- outiller les élus et les structures (Pays) pour créer les dispositions à même de faciliter l’accueil et 

faire en sorte qu’il y ait des portes identifiables auxquelles toquer (mise en place de Pôles locaux 

d’accueil) ;  

- travailler sur des politiques locales d’installation (aide au logement, mobilités…).  

 

Au-delà de ce cadre, il y a dix ans, Stéphane Grasse a voulu « pratiquer » en créant la SCIC 

l’Arban. Cette coopérative à la fois atelier d’urbanisme rural et agence locale d’ingénierie 

immobilière qui accompagne les collectivités et les habitants dans leurs projets d’aménagement, 

de construction et de rénovation, traite de l’accueil par l’habitat. Son objet est notamment de 

faciliter l’arrivée des nouvelles personnes, en partant du constat que le logement est l’une des 

conditions premières de l’accueil.  

Commençant par la construction de logement passerelle pour celles et ceux qui voulaient venir se 



 

 
 

tester, la SCIC a rapidement débordé du sujet du logement pour aller sur celui, plus large, de 

l’habiter, avec d’autres composantes importantes comme travailler, se détendre, échanger… 

Par son action, l’Arban, structure coopérative de développement local, entend contribuer à 

façonner un espace hospitalier. Elle intervient beaucoup sur des lieux à vocation multiples 

(logements, marchés, locaux associatifs, espaces d’animation, de production…, des lieux qui 

remettent de la vie dans les bourgs ruraux pour que les personnes sur place puissent bien vivre et 

que d’autres aient envie de venir s’installer dans ces territoires où les tensions existent aussi.  

 

Echanges avec la salle 

 

En Limousin, quels impacts (positifs ou négatifs) le PNR de Millevaches  a-t-il sur les dynamiques 

en œuvre sur votre territoire ? Constitue-t-il un espace de réflexions collectives… ? 

 

Catherine Moulin : Nous questionnons beaucoup les institutions, y compris le Parc, car on n’y 

retrouve pas ce qu’on cherche.  

 

Stéphane Grasser : Être dans un PNR n’apporte rien car les représentants sont à l’image d’une 

partie du territoire ; ce n’est pas un espace de liberté…Cela pourrait être un bon outil mais cela 

n’est pas le cas chez nous…Après plusieurs années d’essai de dialogue - le PNR est sociétaire de 

l’Arban -, nous avons délaissé cet espace pour créer des espaces de réflexion plus libres.  

 

Jean-Marie Perrinel : En lien avec l’histoire, il faut aussi se rappeler que les PNR sont un outil au 

service de la patrimonialisation, avec un dispositif d’élaboration, une charte, un label ministériel…  

Et on peut aussi être interpellé par le fait que les PNR produisent une réflexion de plus en plus 

uniforme, notamment en matière d’urbanisme.  

 

A Faux-la-Montagne, n’y a-t-il pas un « effet zoo » du fait de votre médiatisation ? Comment gérez-

vous l’accueil des gens intéressés par le village ?  

 

Catherine Moulin : Nous ne sommes pas un zoo ! Et, au niveau des sollicitations, cela reste 

vivable et gérable.  

 

Dans le livre Utopies en limousin, de Boussac à Tarnac, histoires d’autres possibles, les auteurs, 

des historiens, avançaient l’idée que des expériences de vie « alternatives » étaient rendues 

possibles par « le vide » ou en tout cas « la place », et un accueil, voire de l’accompagnement. 

 

Ce séminaire aurait dû s’intituler «  Comment faire société ensemble ? »…  

 

Les interventions de cette table ronde soulignent l’importance de se remettre en question et de 

modifier notre rapport au monde…  

 

Dans le programme de la journée et dans les débats, il semble qu’on ne parle pas des paysans - 

ceux qui habitent au pays -, l’occupation de l’espace et la maîtrise du foncier sont pourtant deux 

éléments fondamentaux pour permettre l’installation et l’accueil.  

https://www.lesardentsediteurs.com/?Utopies-en-Limousin-De-Boussac-a-Tarnac


 

 
 

 

Le témoignage de Faux-la-Montagne pose la question du déclic de la dynamique. Pour réunir les 

conditions, il faut avoir un groupe de personnes prêtes à se jeter à l’eau. Les associations ne font 

pas tout car elles restent souvent sur leurs rails et le politique a son rôle à jouer pour recréer du 

lien et de la dynamique dans les territoires. 

 

 

 

Ateliers créatifs 

 

Objectifs : à partir de l’expérience des participants et de témoins en atelier, formuler des questions 

pour permettre de qualifier des ingrédients pour un terreau favorable à l’accueil, que nous 

explorerons les deux prochaines années. 

 

 

1. Le groupe local pour susciter l’accueil 

 

Comment un « groupe local » peut-il faciliter l’accueil ? Quelle stratégie mise en œuvre pour 

faciliter l’accueil ? Accompagner des personnes, cela peut-il se faire sans accompagner le 

territoire ? 

 

Témoignages  

 

Olivier Benelle de l’Adar Civam (Indre)  

Le conseil d’administration de l’Adar Civam comporte des bénévoles citoyens et des élus. Olivier 

est en charge de l’accompagnement des porteurs de projets, de la vie associative et de 

l’accompagnement des collectivités.  

Le département de l’Indre présente un solde démographique négatif et la tendance devrait se 

poursuivre. Au-delà de ce « fait », l’Adar se pose la question : qu’est-ce qui fait qu’il y a de la vie 

sur le territoire et comment la conserver ? L’association a engagé une démarche, en lien avec 

l’association les Localos, et défini une ligne stratégique : communiquer sur ses outils 

d’accompagnement qui prend en compte l’humain et le lien projet/personne/territoire. Pour cela, 

elle a décidé de mettre en valeur des ambassadeurs du territoire : des personnes qui s’installent et 

peuvent donner envie à d’autres de s’installer.  

Sur la période 2017-2019, deux axes prioritaires sont travaillés : un volet touristique (en lien avec 

les offices de tourisme) et l’appui les relais locaux que sont les ambassadeurs. Pour ce second 

volet, il s’agit d’identifier de potentiels ambassadeurs (une vingtaine à l’heure actuelle qui sont 

paysans, élus, artisans, retraités…), les convaincre qu’elles ont un rôle à jouer et leur donner des 

outils (réalisation de grands portraits retraçant leur parcours de vie, plaquettes avec les premiers 

contacts utiles…). Il y a aujourd’hui la volonté de davantage travailler la question de l’habitat (avec 

les gîtes sur de l’hébergement de courte durée, par exemple) et sur l’analyse des besoins 

d’information des personnes qui souhaitent s’installer.  

L’Adar organise aussi des temps de rencontres réguliers avec des apéros/cafés accueil, des 



 

 
 

visites de tiers-lieux, etc. Les nouveaux arrivants peuvent prendre contacts via différentes entrées : 

économie solidaire, couveuses, marchés, site internet, plaquettes… Le poste d’Olivier est 

aujourd’hui financé en partie par la Région et des fonds Leader.  

 

Corinne Dupasquier et Magali Blot de Terre de Liens Auvergne 

Dans les associations territoriales Terre de Liens, des bénévoles sont volontaires pour accueillir les 

porteurs de projet. Ces groupes se structurent différemment selon les territoires (groupes locaux, à 

l’échelle départementale…).  

De plus en plus de porteurs de projets sollicitent Terre de Liens, à tous les stades (de la pré-

émergence de projet à l’urgence de l’installation avec une terre déjà identifiée. En Massif central, 

Terre de Liens travaillent en inter-associatif et spécifiquement sur l’accompagnement des porteurs 

de projet : comment le mettre en place, qui fait quoi… ? Si au début, l’accompagnement était 

exclusivement réalisé par salariés, rapidement, bénévoles et salariés ont mis au travail 

collectivement plusieurs questions : accueillir, est-ce un métier Terre de Liens ? Jusqu’où aller ? 

Avec qui ? Quelle posture d’accompagnateur ? Quelle légitimité pour accueillir ? Comment faire 

face à des situations complexes ?  

 

Le premier contact avec les porteurs de projet se fait sur des stands, par téléphone ou par les 

petites annonces et le formulaire de contact sur le site de Terre de Liens. Une fois un premier filtre 

réalisé, Terre de Liens se concentre sur le volet foncier et réoriente si besoin les porteurs de projet.   

Ensuite a lieu une première rencontre téléphonique, d’au moins une demi-heure, ou physique 

quand c’est possible. Ce primo-accueil peut-être réalisé par des bénévoles, en binôme. Par 

exemple, à Terre de Liens Auvergne, dix-huit bénévoles l’ont en charge. Leur implantation permet 

de bien connaître le territoire, les élus, les acteurs en place… Les groupes locaux y sont très 

portés sur l’éducation populaire et avancent ensemble sur la montée en compétences en termes 

d’accompagnement. A noter que pour l’association, l’accompagnement est une très bonne porte 

d’entrée pour susciter l’engagement bénévole dans lequel on va retrouver des personnes du milieu 

agricole et non agricole, ce qui est une richesse.  

A l’avenir, Terre de Liens Auvergne envisage de davantage intervenir dans les Centres de 

formation comme les Maison familiales rurales et sensibiliser les collectivités aux nouvelles 

agricultures.  

  

Questions-réactions 

 

Attention à faire la différence entre l’accueil et l’accompagnement…  

 

On parle beaucoup du point de vue de l’accueillant mais assez peu de celui des porteurs de projet 

dont les parcours sont tous différents en termes de temps, d’envies, de l’expérience… Il faut 

trouver un équilibre entre le théorique, le pratique pour ne pas basculer dans des dispositifs 

« institutionnels » pensés uniquement du point de vue de l’accueillant.  

 

Sur le volet éducation, les accueillants/accompagnateurs ont une responsabilité sur ce qu’ils 

véhiculent sur le métier de paysan, sur le parcours non linéaire à l’installation, etc., notamment vis-

à-vis des personnes qui viennent des métropoles et veulent d’installer.  



 

 
 

 

Le collectif InPACT a la volonté d’aller sur des assises de la transmission, de retravailler ce que 

cela veut dire être paysan, pour quoi on veut faire de l’agriculture aujourd’hui (de manière à 

apporter un autre récit).  

 

Pour susciter l’accueil, des boutiques d’initiatives qui rendent visible une porte d’entrée sont 

intéressantes. Un travail avec les mairies serait à réaliser.  

 

La question de comment toucher ceux qui s’installent et qu’on ne connaît pas et qui, faute de 

réseaux, s’enlisent ou s’isolent, reste entière (les chambres d’agriculture et la MSA ont les 

informations mais qu’elles ne partagent pas).  

 

Eléments saillants/à retenir 

 

 Il est nécessaire de plus sensibiliser les élus sur les enjeux de l’installation et de la 

transmission sur un autre modèle d’agriculture, sur les acteurs du développement agricole 

et rural (à mettre en lien avec les Municipales 2020).  

 Les espaces test agricoles et la formation longue pour se tester au métier ont un rôle 

prépondérant à jouer dans l’accueil et l’accompagnement collectif dans les territoires.  

 La coopération entre différents acteurs du développement agricole et rural et la 

capitalisation sur les manières de communiquer sont primordiales.  

 

 

 

2. Les initiatives de reconnexion alimentation– agriculture rendent-elle 

les territoires accueillants ?  

 

 

Comment recréer de l’emploi par la connexion agriculture et alimentation à l’échelle territoriale ? 

Comment passer de la coopération volontaire à la généralisation ?  

 



 

 
 

 
 

 

 

Témoignages 

 

Nina Guilbert de la FRCivam Occitanie 

La FRCIVAM d’Occitanie travaille depuis longtemps en direction d’institutions territoriales. Dans la 

Communauté de communes de Pic-Saint-Loup, elle a accompagné le développement des circuits 

courts. Avec la Vallée de la Buèges et le collectif InPACT, elle tente de répondre aux enjeux 

agricoles globaux (préservation de la qualité de l’eau et de la biodiversité, identification de friches, 

de cédants pour faciliter l’installation, de zones à pâturer…) mais n’y parvient pas. Avec la 

Communauté d’agglomération Pays de l’Or, elle a réussi à aborder cette question globale et 

concrète (coopération avec Biocoop, accompagnement de cinq maraîchers pour la restauration 

collective, valorisation des déchets par compostage à la ferme). Comment enclencher une 

coopération sur le long terme pour une vraie politique agricole et alimentaire sur un territoire ? 



 

 
 

 
 



 

 
 

 

 

Damien Roumet de Terre de Liens 

Terre de Liens a créé un « convertisseur alimentaire », Parcel, qui fait le lien entre alimentation locale, disponibilité et capacité productive des terres 

agricoles et le nombre d’emplois agricoles et alimentaires nécessaires. Comment faire de cet outil un levier pour accueillir de nouveaux agriculteurs ? 

 

 

 



 

 
 

 

 

 

 

 

 

Alexis Billien de Pays’en Graine 

Pays’en Graine est un espace test agricole créé en 2014, en Dordogne. Il accompagne des « couvés » en maraîchage biologique, sur trois ans, grâce à 

un partenariat associant Terre de Liens, la Maison des Paysans de Dordogne, Agribio24, la BGE et des collectivités. Comment éviter les blocages et 

favoriser la coopération entre de nouveaux installés et des élus locaux ? 

 



 

 
 

 



 

 
 

 

3. Des territoires qui accueillent les pauvres : ça existe ? 

 

S’il y a accord pour agir sur la vitalité des territoires ruraux, est-on finalement d’accord quant à 

la définition de cette vitalité ? Quand le constat démographique amène à des politiques 

migratoires volontaristes (accueillir de nouveaux habitants est une politique migratoire), quelles 

en sont les limites ? Jusqu’où sont-elles ouvertes aux déplacements « libres » des populations 

(sur des critères et facteurs peu ou pas maîtrisés) et jusqu’où sont-elles « tenues » ? Quand il y 

a accueil, où y a-t-il rejet ou frein à l’accueil ?  

 

Idées ressorties du tour de table de présentation 

 

« Notre café culturel est vu comme une porte d’entrée sur le territoire sans qu’on s’en rende 

compte… La question de l’accueil ne faisait pas partie de notre projet associatif et aujourd’hui 

on a envie de s’en emparer. En plus, nous sommes montrés et vu par les élus comme des 

vecteurs d’installation de personnes indésirables et d’autres désirables » 

 

« Comment se départir du mythe du "bon nouvel arrivant" ? » 

 

« Être attractif, cela doit d’abord être pour ceux qui sont là, le reste c’est de la sémantique 

néolibérale » 

 

« Politique d’accueil devrait être un autre nom pour politique locale de développement local. Les 

élus doivent sortir de la mythologie "il faut accueillir des riches" et arrêter de ne viser que la 

création d’activité qui s’adresse aux entrepreneurs » 

 

« La mixité, ça se provoque »  

 

Témoignage de Colas Grollemund, sociologue 

 

Focus sur la situation des ferrailleurs de l’agglomération de Clermont-Ferrand.  

Les ferrailleurs ont un métier considéré comme polluant et doivent exercer leur activité à 

proximité de leur habitation. Le ferraillage consiste en la récupération des chutes de métaux 

issus des travaux des particuliers et des chantiers, leur tri, leur agglomération et leur réinsertion 

dans la filière industrielle du recyclage.  

La récolte des déchets de ferrailles nécessite de repérer et solliciter les nombreux chantiers qui 

fourmillent dans la ville… mais dont il n’existe aucun répertoire. C’est donc une compétence 

particulière que de connaître son territoire, de le situer par rapport à ceux des autres, d’y opérer 

avec régularité et en même temps avec le sens de l’opportunité. A ceci s’ajoute une particularité 

de ce segment de marché : la nécessité de stocker. En effet, dans cette filière, les prix sont 

fixés « par le haut » : c’est à la bourse de Londres que se détermine le prix hebdomadaire de la 

matière. Ce prix est répercuté immédiatement aux grands groupes sidérurgiques, puis à leurs 

fournisseurs. Ceux-ci s’efforçant de conserver leurs marges, c’est finalement à l’indépendant se 



 

 
 

trouvant en bout de chaîne d’assumer les véritables variations.  

La nécessité d’organiser le stock est induite par l’organisation logistique du secteur. Les 

grandes usines métallurgiques se trouvent en quelques points du territoire mondial (la Turquie 

est ainsi, de par sa position centrale sur les flux de circulation maritimes et terrestres, un très 

gros exploitant). Les collecteurs sont organisés pour acheminer les matériaux sur de longues 

distances ; de façon rationnelle, ils agglomèrent de grandes quantités et font de gros voyages. 

Au niveau local, il en est de même : le ferrailleur grossiste d’Issoire ou de Saint-Ours-les-

Roches n’entretient pas de flotte de proximité, il a des poids lourds. Le segment du « premier 

kilomètre » demande bien trop de souplesse et comporte beaucoup trop d’incertitude pour qu’il 

s’en occupe lui-même. Il entretient donc une myriade de collecteurs « indépendants » pour 

assurer cette présence au plus près du territoire. Et il ne prend leur livraison que lorsqu’il peut 

remplir son poids lourd (soit 10 tonnes). Le camion de proximité ne peut en prendre plus d’une. 

En travaillant extrêmement bien, le petit collecteur doit donc stocker dix jours avant d’appeler le 

grossiste. 

Comment fait-il ? La situation est telle dans ce secteur, employant majoritairement des 

voyageurs sous statut indépendant, que ce stockage s’opère à la diable : sans investissement, 

et à proximité des habitations.  

 

Avant de devenir une source extrêmement décisive d’approvisionnement en matière première, 

la collecte des déchets valorisables est un métier que les nomades ont pu exercer sans grande 

concurrence. Ils arrivaient, nettoyaient une zone, puis repartaient sur la suivante. Les 

changements modernes et très rapides d’exercice du métier les ont trouvés en place et ils 

s’efforcent aujourd’hui de garder un pied dans un secteur qui demande aujourd’hui de lourds 

investissements capitalistiques (normes environnementales, quantités à produire). Ils sont sous 

statut indépendant parce que l’industrie pour laquelle ils travaillent y a intérêt : elle doit disposer 

d’une main d’œuvre facilement mobilisable, mais tout aussi facilement démobilisable du fait de 

la volatilité des prix fixés en bourse. Ce sont des conditions très défavorables à 

l’investissement, on le comprend aisément ! Qui investirait, en tant qu’entrepreneur ou banquier, 

dans une activité dont le volume est si difficile à garantir ?  

A noter, qu’en plus, les voyageurs sont victimes d’importantes et anciennes discriminations. 

Ceci peut être dû à une histoire multiséculaire d’exclusion des nomades, sans que l’on ait 

spécialement à déterminer si les métiers choisis par ces populations lors de leurs arrivées 

échelonnées, selon les groupes, sur plusieurs siècles, les ont maintenus à l’écart des réseaux 

sédentaires, ou bien si c’est un hypothétique goût pour le voyage, pour ne jamais s’arrêter, qui 

les a menés vers ce type de métier de « collecte » et de « chine »… On ajoutera que l’histoire 

récente est à l’image de cette longue tradition. Ainsi, pendant la deuxième guerre, les nomades 

ont été internés de force et regroupés en plusieurs camps. Ce faisant, leurs groupes familiaux 

sont venus les soutenir et ont abandonné eux-aussi les territoires traditionnels sur lesquels ils 

avaient construit un réseau de relations et d’affaires. Cette importante spoliation les a 

finalement forcés à repartir ensemble, au gré des solidarités qu’ils pouvaient identifier ici et là 

sur le territoire français. Cela a contribué d’une part à réécrire en grande partie la géographie 

des groupes, mais encore les a conduits à considérer la solidarité familiale comme l’ultime 

ressource sur laquelle ils pouvaient encore compter. En tout cas, ceci ajoute à l’ordinaire 

individualisme de l’artisan une dimension particulière : il lui est difficile de monter une 



 

 
 

association de travailleurs quand ces derniers sont aussi voisins, voire cousins plus ou moins 

éloignés car toute dispute démarrant dans un secteur risque de se propager aux autres ! Dans 

ces conditions, s’il existe une coexistence et une certaine solidarité, il est difficile de faire le pas 

de plus et de lier complètement affaires économiques, privées et sociales… 

 

L’histoire récente, donc, c’est aussi le statut administratif particulier des voyageurs auquel le 

président Hollande a mis fin en décembre 2016. Avant, les voyageurs devaient disposer d’un 

carnet de circulation les rattachant à une commune. Ce statut particulier augmentait 

énormément les difficultés d’exercice déclaré d’une profession, dans la relation à 

l’administration, aux banques, pour l’accession à la propriété. Mais la fin de ce statut 

dérogatoire a ouvert la voie à un discours général « mêmes droits, mêmes devoirs » entraînant 

la disparition de la plupart des services dédiés aux voyageurs et une désorganisation abrupte 

de leur environnement social et administratif. Ce discours a aussitôt été utilisé pour cesser tout 

effort particulier en faveur de l’accompagnement d’une population très en difficulté, très exclue. 

Ceci pour dire que les capacités d’investissement des ferrailleurs sont faibles. De ce fait, donc, 

ils stockent en plein nature - c’est du moins la tendance, car bien sûr, ils s’efforcent tout de 

même de s’organiser, même en conditions extrêmement défavorables. Or ce stock a de la 

valeur. Ils le gardent donc à portée de surveillance, c’est-à-dire à côté de chez eux. 

 

Nous parvenons enfin à la question de leur statut sur les territoires. L’étude dont je parle a été 

suscitée pour divers motifs. Premièrement, la volonté de favoriser les conditions permettant aux 

travailleurs de dégager des revenus suffisants pour vivre, acheter des terrains privés et 

construire des maisons. Deuxièmement , trouver des solutions aux graves disputes qui 

opposent les voyageurs aux collectivités autour des points de collecte volontaire (les 

déchetteries) qui ont accaparé une partie des ressources sans trop se poser de question). 

Troisièmement, intervenir sur la pollution que ces activités génèrent : poussières, métaux 

passant dans les sols, dans les corps, et sans oublier les pollutions paysagères, en réalité très 

prioritaires pour nombre de collectivités, engagées dans des politiques d’image importantes 

pour leur développement ! Or quelle est l’histoire récente de l’habitat des gens du voyage ? 

Laissons la grande part qui exerce divers métiers et a depuis longtemps investi les maisons et 

appartements « normaux ». Laissons aussi les ménages dits « errants » qui, faute de place 

nulle part ni d’accès au logement tournent de terrain vague en terrain vague, sans pouvoir de ce 

fait rien organiser de leur vie économique… Il reste trois types d’habitat : les terrains d’accueil, 

les terrains de « grand passage » et les terrains privés. La question qui nous occupe concerne 

les terrains d’accueil et les terrains privés (le « grand passage » ne pratiquant pas la ferraille, 

mais le commerce de services, voire simplement la culture et es relations familiales). Ces 

terrains sont situés en lisières de villes, là où les voyageurs ont trouvé à s’installer, parfois très 

durablement, mais sur des terres généralement non attribuées : ni agricoles ou de production 

économique, ni d’habitation en dur, ni de villégiature.  

Les territoires se pensent ainsi : par zonage. Chaque zone a une fonction et c’est là que se 

rencontrent les problèmes et que surgit la notion de pollution. En effet, les ferrailleurs actuels 

vivent et travaillent au même endroit ; ils ne peuvent, dans les conditions actuelles, faire 

autrement. Lorsque des aménagements ont été faits pour résorber les bidonvilles et investir 

dans un minimum d’équipement en leur faveur, on a produit des « aires d’accueil » augmentées 



 

 
 

sur le plan sanitaire, bien souvent difficiles à vivre socialement, mais surtout et finalement au 

même endroit qu’auparavant : cette lisière n’a pas changé. Mais devenant une zone dédiée à 

l’habitation, on a interdit le stock de matériaux (au nom d’abord de la pollution). Autour des 

« aires d’accueil » pullulent donc, la plupart du temps, des stocks « sauvages » (en réalité très 

bien rangés mais selon une logique de producteur et pas de paysagiste…). 

 

Par ailleurs, les pouvoirs publics ou les personnes elles-mêmes ont poursuivi une politique de 

fond consistant à produire des logements. Mais où les mettre ? Le secteur privé a souvent 

proposé des terrains peu chers pour une raison simple : inconstructibles. Inconstructibles car, 

par exemple, inondables ! Sur ces terrains, on peut stocker et travailler, mais on ne peut pas 

habiter… Cette fois, ce ne sont pas les paysagistes, mais les services sociaux qui s’alarment !  

La situation est donc bloquée : les ferrailleurs ne peuvent pas accumuler des revenus puis du 

capital afin de se sortir seuls de cette situation. L’industrie pour laquelle ils travaillent ne se 

préoccupe guère d’assumer une quelconque responsabilité sociale, puisque ce sont, 

juridiquement, des indépendants. Si les pouvoirs publics sont très divers, certains mènent une 

politique d’aménagement du territoire qui ne laisse pas de place aux lisières. 

Travaillant sur cette question, j’ai utilisé une réflexion de Mary Douglas, tirée de son livre De la 

souillure, essai sur les notions de pollution et de tabou : « Quand nous aurons détaché la 

pathogénie et l’hygiène de nos idées sur la saleté, il ne nous restera de celle-ci que notre vieille 

définition : c’est quelque chose qui n’est pas à sa place. » Ce point de vue est très fécond. Il 

suppose, d’une part, l’existence d’un ensemble de relations ordonnées et, d’autre part, le 

bouleversement de cet ordre. La saleté n’est donc jamais un phénomène unique, isolé. Là où il 

y a saleté, il y a système. La saleté est le sous-produit d’une organisation et d’une classification 

de la matière, dans la mesure où toute mise en ordre entraîne le rejet d’éléments non 

appropriés 

Beaucoup des difficultés actuelles  de cette catégorie particulière de travailleurs pauvres 

tiennent au fait que les places telles qu’elles sont généralement définies pour chaque activité 

humaine sur les territoires le sont de façon exclusive et sans possibilité d’hybridation : ici on 

habite, ici on travaille, ici on circule, etc. Ces difficultés se manifestent par des incidents et 

fondamentalement par beaucoup de souffrances. Les solutions qui réjouissent sont trouvées 

selon deux modalités : d’abord, demander aux gens comment ils habitent, combien ils sont, 

comment ils travaillent, et bâtir à partir de cette réalité dont on ne peut pas changer les 

éléments par décrets, des façons d’habiter pertinentes. Ensuite, penser que le temps passe et 

que, au gré des efforts faits par les gens pour s’organiser, les situations se débloquent, qu’ils 

partent, déménagent, poursuivent leur « parcours résidentiel ». Ce que nous avons pour 

l’instant, c’est souvent le contraire : des zones conçues selon des réflexions en toute généralité 

sur ce qu’est l’habitat « normal » et son environnement,  et dont on ne parvient pas à partir ! 

 

Questions-réactions 

 

Partir de ce que vivent les personnes, s’intéresser à leur rationalité et à l’histoire est peut-être 

un début pour commencer à pouvoir se parler et trouver des manières de vivre ensemble… 

Pour sortir de la sidération, considérer les manières de vivre des personnes (en référence au 

travail de l’essayiste Marielle Macé et à son livre Sidérer, considérer – Migrants en France). 

https://www.editionsladecouverte.fr/catalogue/index-De_la_souillure-9782707148117.html
https://www.editionsladecouverte.fr/catalogue/index-De_la_souillure-9782707148117.html
https://editions-verdier.fr/livre/siderer-considerer/


 

 
 

 

L’accueil et l’hospitalité supposent le dialogue et l’interrelation. Aujourd’hui, il y a rapidement des 

conflits quand des gens pauvres se tournent par nécessité ou par choix vers des habitats « pas 

classiques ». Les personnes arrivent avec des projets de vie différents et bien souvent le 

dialogue n’est pas possible et la conflictualité est traitée en faisant de la norme, ce qui constitue 

un piètre substitut au dialogue… Il y a de moins en moins d’espaces de dialogue et les règles 

limitatives créent encore plus de tension. L’inflation des normes – qui traduisent le bon choix de 

vie des dominants du moment – me fait peur. 

 

Attention à ne pas faire l’amalgame entre nouveaux arrivants et pauvres…, 

 

On assiste à un retour des valeurs bourgeoises (propriété, sédentarité, politesse, confort…), 

comment agir dans nos associations pour transformer ces valeurs sans juger les personnes ?  

 

Le partage des territoires est un enjeu de taille qui nécessite de trouver un langage commun.  

 

Bien souvent, ce sont les « autochtones », les acteurs du tourisme et les commerçants qui ont 

le pouvoir de dire ce qui est sale… 

 

 

4. Collectivités locales et associations : alliances et dépendances 

 

Pour redynamiser les territoires, les collectivités et les associations ont tout intérêt à unir leurs 

forces. Mais dans et à quelles conditions ? Dans quels espaces de travail et de décision ? Qui 

porte la responsabilité des actions et de leurs effets ? Comment préserver le projet politique de 

chacun ? 

 

Témoignages 

 

Amandine Conrard, animatrice à l’Îlots paysans (Auvergne) 

L’espace test agricole auvergnat Îlots paysans emploie deux salariés à temps partiel et travaille 

avec trois collectivités, plutôt sous un mode de prestation pour deux des trois. 

Dans un premier cas, l’intention pour la communauté de communes est de revitaliser la filière 

arboricole, notamment par l’installation de nouveaux paysans. Dans le cadre de ce travail 

autour d’un lieu test permanent en arboriculture, un dialogue s’est instauré entre Terre de Liens, 

la Safer, l’espace test et la collectivité. Cette dernière - qui ne finance pas directement Îlots 

paysans - s’est dit : « Identifions tous les acteurs mobilisables pour favoriser de l’installation. »  

Pour ce projet, incluant un verger conservatoire, il y a une subvention de la Région. En termes 

de gouvernance, il y a un comité technique qui se réunit quatre fois par an où on fait le point 

avec toutes les parties prenantes.  

Dans le second cas, une autre collectivité a voulu transformer d’anciennes friches industrielles 

en espace de démonstration, dans le cadre de son Projet alimentaire territorial. En termes 

d’animation, une des difficultés réside dans le fait de faire coïncider des activités de test et de 



 

 
 

démonstration. 

Dans un troisième cas, un travail est engagé autour de Vichy, toujours dans le cadre d’un Projet 

alimentaire territorial. La collectivité a des lignes budgétaires et entend favoriser les installations 

dans le territoire. Elle est venue chercher Îlots paysans après avoir fait un travail de diagnostic 

foncier. La réflexion se porte aujourd’hui sur la constitution d’un lieu permanent.  

 

On constate que dans le cadre d’une relation de prestation (établie dans une « convention de 

partenariat », suite à la réponse à des appels à projets), il y a des difficultés à faire coïncider les 

objectifs de chacun et que le test s’avérer être un outil de sélection. On se pose aujourd’hui la 

question de comment accompagner le test sans les critères de sélection que peuvent avoir les 

collectivités. De plus, comment faire pour financer ces temps de « réajustement » des 

dispositifs ? Comment financer la souplesse ?  

 

Questions-réactions 

 

Dans les cas où les collectivités sont dans des démarches de démonstration, rien n’est fait pour 

faciliter l’installation. Si les porteurs de projets « décollent », où vont-ils atterrir ?! L’objectif n’est 

pas de créer des espaces test mais bien de répondre aux attentes des porteurs de projet…  

 

Je m’interroge sur le terme de démonstration, sachant que bien souvent les collectivités veulent 

en installer sur des friches alors que dans le même temps elles bétonnent de très bonne terre… 

Cela ne ressemble-t-il pas à du green washing ? Comment se situer par rapport à ça ?   

 

Dans les Projets alimentaire territoriaux, il n’y a pas toujours de lignes budgétaires et ce ne sont 

pas forcément les mannes financières qu’on imagine…  

 

Jean-Claude Moreau, administrateur Adar Civam (Indre) 

L’Adar Civam a été créée en 1984 et elle a rejoint le réseau Civam dans les années 1990. Dès 

le début, nous avons voulu être « rural » et pas exclusivement « agricole ». On retrouve 

aujourd’hui dans le conseil d’administration de l’association trois collèges : élus, bénévoles, 

associatifs.  

Quand il y a une réunion du conseil d’administration, il y a toujours des élus dont la posture est 

souvent : « Allez-y,  travaillez ! » Ils sont parfois dans des positions d’arbitrage, ou caution des 

décisions prises.  

Dans des situations de crise, les élus ont servi de caution de la vie de l’association. Ils ont aussi 

accepté que nous rejoignions le réseau des Civam alors qu’ils auraient pu nous dire de nous 

rapprocher de la Chambre d’agriculture…   

L’aspect « relai d’opinion » de leur présence est positif mais il y a aussi des aspects moins 

bons : les mêmes élus, admiratifs du travail effectué, ne savent pas reproduire ou transférer les 

actions dans leurs communautés de communes… Il y a un écart culturel énorme et ce qu’ils 

voient au Civam ne déteint que peu sur leur façon de prendre leurs décisions. Je ressens aussi 

que les élus n’aiment pas les affrontements.   

 



 

 
 

Questions-réactions 

 

En quoi l’adhésion de l’Adar au réseau des Civam était-elle intéressante pour les Civam ?  

Elle a apporté de l’ouverture sur de multiples projets et contribue à limiter l’entre soi.  

 

Y a-t-il eu sur votre territoire des changements de majorité et donc un travail de 

« rééducation » ? Et les élus, au fil du temps ne perdent-ils pas de l’intérêt pour le projet de 

l’association ?  

Ça arrive parfois mais nous avons régulièrement de nouveaux administrateurs stagiaires. 

 

Echanges, éléments saillants/à retenir 

 

Dans des projets d'espaces tests agricole (ou d'étude de préfiguration), la légitimité et d'une 

supposée « neutralité » des associations de développement agricole et rural à intervenir – par 

rapport à la chambre d'agriculture - est souvent mise sur la table par les élus.  

Mais d'autres élus de collectivités cherchent quant à eux à contourner la chambre (même si 

« on est censé travailler avec ») même si ces dernières conservent bien souvent un fort poids 

politique.  

La notion de « légitimité démocratique »(conférée par l'élection, générale ou professionnelle) 

reste très importante aux yeux de beaucoup.    

 

Une association a un projet politique qu'il n'est pas toujours facile d'assumer (en termes de 

modèle agricole défendu par exemple) ou de défendre devant les élus (source de conflit). Selon 

les contextes, les marges de manœuvre pour défendre ses valeurs ne sont pas les mêmes.  

 

Dans les relations avec les collectivités, « dire les différences » et ne pas mettre de côté toute 

conflictualité est important.  

 

Où sont les lieux de discussion, conflit ? Faut-il en inventer de nouveau ? 

 

Pour une association, faut-il prendre le risque d’être instrumentalisé ou non ?  

 

5. L’accès à l’habitat rural (Raphaël) 

 

En quoi l’offre d’habitat peut-elle constituer un levier ou un frein pour l’accueil de nouveaux 

arrivants en milieu rural ? Et pour la création d’activités ? Que nous disent les travaux menés et 

les acteurs à ce sujet ? 

 

Idées ressorties du tour de table de présentation 

 

« J'habite un département où on n’autorise la construction que pour ceux qui s’installent en 

agriculture. Où et comment construire de l’habitat neuf pour accueillir une nouvelle population ? 

Comment assurer la reprise de l’habitat ancien qui ne correspond plus toujours aux 



 

 
 

besoins/attentes des habitants d’aujourd’hui ? » 

 

 « Développer l’habitat locatif ne permettrait-il pas d’accueillir des personnes qui veulent 

s’installer sur le territoire ? Quelle offre suffisamment confortable pour cet accueil (chauffage, 

isolement par rapport aux centres bourgs, etc.) ? » 

 

« Pour les personnes qui s’installent sur le territoire [en Haute-Loire], outre la question du 

logement, il y a celle du local d’activité » 

 

« La préservation des terres agricoles doit être la priorité numéro 1 ; elle doit s’accompagner de 

la rénovation du bâti rural » 

 

« L’habitat est l’une des dimensions de l’accueil ; comment peut-on jouer sur l’accueil en 

intervenant sur l’habitat (et réciproquement) ? » 

 

Quelques repères sur l’habitat  rural  

 

En rural, on constate :  

- une faible offre locative (19 % en Massif central, avec une offre très majoritairement 

privée, seulement 4 % de HLM) ;  

- une vacance importante (13 % en Massif central en 2003) ;  

- un attachement fort au patrimoine bâti ; 

- un habitat le plus souvent considéré comme relevant de la sphère privée et une difficulté 

à mobiliser les politiques sur ce sujet ;  

- un habitat ancien souvent dégradé (qui souligne l’enjeu de la réhabilitation par rapport à 

la construction neuve et pose la question des normes et de la structure du logement) ;  

- les limites au droit à construire imposées par les documents d’urbanisme ;  

- une intrication entre habitat et lieu d’activité ;  

- que si les loyers moyens des logements ruraux sont plutôt faibles par rapport à la 

moyenne nationale, ils peuvent être élevés par rapport au niveau de revenu des 

habitants ;  

- que les coûts « indirects » liés au logement (chauffage, déplacements, etc.) sont 

potentiellement élevés ;   

- les formes d’habitat partagé pourraient être une solution à la mixité sociale ;  

- que l’habitat est une des dimensions de la gentrification rurale (augmentation en nombre 

et en pourcentage des résidences secondaires dans le parc de logements, forte hausse 

du coût du foncier et de l’immobilier sur les zones d’arrière-pays touristiques, alpin, 

atlantique et méditerranéen…).  

Sources : contribution de Jean-Claude Bontron de la Segesa sur le cas de l’habitat en Massif 

Central, à retrouver dans la publication Habiter autrement nos espaces ruraux, coordonnée par 

Relier (2010) et le dossier de Transrural initiatives n°475 (juillet-août 2019) sur le gentrification 

rurale.  

http://www.reseau-relier.org/IMG/pdf/cahier_relier_zero.pdf
http://www.transrural-initiatives.org/


 

 
 

 

Témoignages 

 

Clémence Hervieu de l’association dASA (Haute-Loire) animatrice d’un réseau de logements 

passerelles 

Sur le Brivadois et le Pays de La Fayette, le besoin de proposer du logement temporaire pour 

découvrir le territoire a été identifié. En partant des retours d’expérience de ce qui se faisait 

spontanément chez quelques administrateurs ou salariés de l’association dASA, on s’est dit 

qu’il y aurait intérêt/possibilité à formaliser.  

dASA fait l’intermédiaire entre des propriétaires et des locataires. Cela a été l’occasion pour 

l’association de rentrer dans un certain nombre de logements proposés à la location pour se 

rendre compte de la qualité de l’offre locative et aborder avec les propriétaires la question de la 

rénovation. Cette réflexion a été initiée en 2012 et on s’est appuyé sur des propriétaires 

d’accord avec l’idée d’être présents auprès des locataires pour faire du lien avec le territoire, les 

voisins, etc. Cela repose sur la signature d’un contrat entre les trois parties propriétaire / 

locataire / association. Les locataires signent un bail classique avec préavis de maximum deux 

ans et il y a aussi un engagement informel sur l’accompagnement. 

 

Pour l’animation de ce réseau de logements passerelle, dASA a été financée au début (2013-

2014) par la Fondation de France et le Fonds social européen. Elle a commencé par organiser 

des réunions publiques pour toucher des propriétaires et créé un site web, toujours animé, qui 

présente le réseau et les logements : www.logementpasserelle.org. On y trouve environ dix 

logements référencés, assez éclatés sur le territoire et de qualités différentes. 

Avec le recul, on constate que les deux logements qui ont vraiment fonctionné sont ceux dont 

les propriétaires ont eux-mêmes été porteurs du projet et de la dynamique « logement 

passerelle » et on se demande aujourd’hui s’il est possible/nécessaire/souhaitable d’animer un 

réseau vaste ou de le réduire aux logements de propriétaires prêts et désireux de s’investir 

dans la démarche… De plus, l’animation d’un réseau de ce type nécessite du temps et des 

moyens financiers.  

 

Paul Lacoste, habiter léger à Bussière Boffy (Haute-Vienne) : entre résistance et coopération 

Des personnes en habitats légers se sont installées depuis les années 1990 aux alentours de 

ce hameau ancien de l’ouest de la  Haute-Vienne. L’arrivée plus ancienne, dans la région, de 

propriétaires bien nantis (notamment Hollandais et Anglais) reprenant de nombreuses bâtisses 

avait fait monter les prix de l’immobilier. Sur la commune, plusieurs maisons réhabilitées en 

propriété individuelle mais « ouvertes » ont contribué au tissage de liens entre les habitants du 

hameau.   

Depuis plusieurs années, on observe une défiance et des tensions grandissantes entre les 

personnes en habitat léger et la municipalité (qui d’ailleurs pris un arrêté « anti-camping ») ; les 

habitants du hameau sont même allés jusqu’à attaquer le Plan local d’urbanisme (et ils ont 

obtenu gain de cause).   

 

Plus généralement, depuis 2014, la loi Alur assure – en théorie – une reconnaissance de 

l’habitat léger comme habitat permanent de ses utilisateurs (différent de l’habitat léger de 

http://www.logementpasserelle.org/


 

 
 

loisirs). Il est possible d’inscrire dans les documents d’urbanisme des Secteurs de taille et de 

capacité  d’accueil limitée (Stecal), sorte de pastilles dans lesquelles l’implantation de 

constructions sur terrains agricole, naturel et forestier est autorisée.  

L’habitat léger présente de nombreux intérêts : sociaux (habitat accessible économiquement et 

facile à mettre en œuvre…) ; thérapeutiques (lien à l’environnement, autonomie…) ; 

environnementaux (réversibilité, souplesse, adaptabilité, convivialité…). 

 

Raphaël Jourjon de Relier sur sur l’habitat collectif à la ferme de Vispens (Aveyron)  

Entre 2008 et 2009, une dizaine de personnes a repris collectivement la ferme de Vispens où 

l’on trouve aujourd’hui différentes productions (bovin viande, caprin, céréales fourragères…) et 

des activités équestres  (initiation, séjours...).  

A l’origine, ces personnes voulaient un habitat collectif et des logements passerelle et avaient 

besoin de trouver un outil permettant la propriété et la pérennité du lieu. Elles ont créé une SCI 

et une association qui possède 90% des parts de la SCI. Les terres et le bâti agricole 

appartiennent à Terre de Liens. La première partie du bâti rénovée collectivement est un 

logement passerelle pour des personnes qui veulent tester le lieu entre 3 et 12 mois (elles 

paient une redevance à la SCI). Des chantiers participatifs pour la construction ou la 

réhabilitation des parties communes (cuisine, atelier) et pour une partie des habitats privatifs ont 

été réalisés. Il y a également eu la création d’une plateforme sur laquelle il est possible de 

poser une caravane ou un camion (avec raccordement possible aux fluides et réseaux) pour 

quelques semaines ou mois.  

Les habitants travaillent en lien avec la municipalité pour prévoir une extension de l’habitat en 

imaginant des constructions en lien fort avec les besoins et demandes du territoire. La force du 

groupe a permis toutes ces réalisation et de tenir malgré les mouvements des personnes (des 

départs, des arrivées) et des activités professionnelles très prenantes. 

 

Echanges, éléments saillants/à retenir 

 

La problématique de l’habitat est en lien avec celle de l’artificialisation des terres agricoles ; 

dans ce cadre, l’habitat léger réversible présente un intérêt (et des qualités subjectives). Il peut 

être reconnu comme habitat permanent ou temporaire.  

Il y a un fort besoin d’animation et d’outillage des Directions départementales des territoires, 

des collectivités et des porteurs de projet pour accompagner le développement de l’habitat léger 

qui peut constituer une réponse temporaire ou plus durable pour l’accueil ou le maintien de 

populations en rural. 

 

La rénovation du bâti est freinée par des problèmes de coût (et d’aides), de temps, de 

compétences. Le collectif peut présenter un intérêt pour répondre à ces différents problèmes et 

créer du lien sur le territoire (via des chantiers participatifs, par exemple). 

 

En milieu rural, la remobilisation des logements vacants est un gros enjeu et nécessite la 

réalisation d’inventaires et d’action de sensibilisation  des propriétaires…  

http://www.cohesion-territoires.gouv.fr/IMG/pdf/fiche_alur__laaaf_constructibilite_en_zone_n_et_a_16092014.pdf
http://www.cohesion-territoires.gouv.fr/IMG/pdf/fiche_alur__laaaf_constructibilite_en_zone_n_et_a_16092014.pdf


 

 
 

 

Les collectivités ont un rôle à jouer pour faciliter l’accueil. Elles peuvent par exemple faire de la 

mise en réserve, du portage et de la gestion de logements-relais ou passerelles en location ou 

travailler directement avec un opérateur immobilier.   

 

En termes d’accès à l’habitat, les communes de moins de 3 500 habitants n’ont pas l’obligation 

d’atteindre le taux de 20 % de logements sociaux  parmi le parc de logements (loi SRU de 

2001). Elles peuvent néanmoins s’inscrire dans des démarches volontaristes même si les 

moyens (dotations) et l’ingénierie en la matière font souvent défaut. 

Ressources : bibliographie et acteurs  

- Association Relier : rubrique Ressources sur l’habitat  

Exemples de publications : Habiter autrement nos espaces ruraux (2010) ; Regards croisés sur 

l’habitat léger/mobile (2012) ; Plateforme Relie-toits sur les dynamiques participatives d’habitat 

(2014).   

Enquête habitat des paysans MCDR Agis 2016-2018. 

 

- Association Halem (Habitants de logements éphémères et mobiles). 

 

- Deux associations membres du réseau des Créfad travaillant sur les questions d’habitat : La 

brèche (La Chaise Dieu), dASA (développement Animation Sud Auvergne).  

 

- Coordination nationale de l’habitat participatif.  

- Rapport annuel du mal-logement de la Fondation Abbé Pierre. 

 

 

Le mot de la fin du grand témoin   

 

Par Edouard Guinet, philosophe  

 

« Je suis fatigué de tout ce que j’ai entendu au cours de cette journée très riche, passée dans 

un univers que je connais peu. Je suis heureux d’avoir vu et entendu autant d’acteurs de terrain 

avides de discussion et de réflexion ; là où il y a de la réflexion, c’est toujours capital. Sur la 

forme, vous m’avez traumatisé avec tous les sigles que vous employez… quel accueil !  

 

Aujourd’hui, j’ai entendu dans cette multitude d’association le désir de rester nombreux, divers, 

ancré localement pour faire de la transversalité. Le dialogue entre vos expériences de terrain 

est rafraichissant et utile. Sur le fond, je suis frappé par la question du passage et des rites de 

passages qui émane de vos réflexions.  

Qu’est-ce qu’un rituel ? Une façon de faciliter une entrée qui réunit et fait une médiation ? Une 

imposition culturelle ou un retour du religieux ? Je n’ai pas de réponse. Dans cette journée 

d’échange sur l’accueil et l’hospitalité, on a à plusieurs reprises évoqué les difficultés de 

http://www.reseau-relier.org/Habitat-Outils-en-ligne
http://relie-toits.org/wakka.php?wiki=Habitatparticipatif
http://www.reseau-relier.org/Enquete-sur-l-habitat-des-paysans?id_mot=7
http://www.halemfrance.org/
https://www.la-breche.fr/
https://www.la-breche.fr/
https://associationdasa.fr/
https://www.coordinaction.net/?EspacesCommuns
https://www.fondation-abbe-pierre.fr/nos-actions/comprendre-et-interpeller/24e-rapport-sur-letat-du-mal-logement-en-france-2019


 

 
 

communication. L’accueil c’est de la sociabilité, c’est de la communication et si l’on veut faire 

vivre cette question sans imposer sa règle à l’autre il faut de l’ouverture.  

Comment trouver quelque chose qui n’est pas de la morale ni de la religion mais de l’éthique de 

l’ouverture à l’autre ? Si l’on ne se satisfait pas seulement de la loi, il y a des interstices vivants 

ou l’on peut remettre de la convivialité et du partage.  

 

Je retiens aussi de cette journée la qualité des échanges : tout le monde, ici, veut travailler sur 

ce qu’il y a de figé dans le langage, dans les automatismes, les liens sociaux (en ce qui 

concerne la notion du territoire, les représentations du nomade et du sédentaire…). Si je devais 

finir sur deux mots, je choisirais "déconstruire les automatismes" et "co-construtire des 

possibles". Charge à nous de tout faire pour y parvenir. » 

 

 


